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  Chapitre 1




  La militarisation de la jeunesse française :




  un phénomène en mutation




   




   




   




  La militarisation de la jeunesse française n’est pas un phénomène nouveau.




  Depuis le XIXᵉ siècle, l’État a régulièrement cherché à inculquer aux jeunes générations un esprit de discipline et de défense nationale.




  Des bataillons scolaires de la IIIᵉ République aux Chantiers de Jeunesse sous Vichy, en passant par le Service militaire obligatoire (aboli en 1997), les formes de cette militarisation ont varié selon les périodes historiques et les contextes politiques.




   




  Un retour progressif de l’instruction militaire dans l’éducation




   




  Depuis les années 2000, on observe un retour progressif de la formation militaire dans certains dispositifs destinés à la jeunesse.




  Ce phénomène s’inscrit dans un contexte de crises sécuritaires (terrorisme, tensions internationales) et de débats sur le renforcement du sentiment patriotique en France.




   




  En 2019, le gouvernement a instauré le Service national universel (SNU), présenté comme un programme civique visant à renforcer la cohésion nationale.




  Bien que ce dispositif ne soit pas officiellement militaire, il comprend des séjours encadrés par des uniformes, des cérémonies aux drapeaux et des modules de sensibilisation à la défense.




  Parallèlement, on observe une hausse des inscriptions dans les classes de défense et de sécurité globales (CDSG), programmes éducatifs qui mettent en contact des collégiens et lycéens avec les forces armées.




  Les cadets de la Gendarmerie ou les jeunes sapeurs-pompiers, bien que relevant davantage de l’engagement civique, participent également à une forme de culture disciplinaire et patriotique.




   




  Un enjeu entre formation citoyenne et militarisation




   




  Le débat autour de ces dispositifs repose sur une question centrale : jusqu’où doit aller l’État dans l’encadrement des jeunes par des institutions liées à la défense ?




  Les défenseurs du SNU et des dispositifs militaires affirment qu’ils permettent d’inculquer des valeurs de discipline, de respect et d’engagement citoyen, tout en renforçant l’attractivité des métiers de la défense.




  Les critiques, eux, dénoncent une dérive vers un embrigadement symbolique, voire une tentative de réintroduire indirectement un service militaire déguisé.




  Certains s’inquiètent également de la normalisation de la présence de l’armée dans l’éducation, notamment à travers les conventions passées entre le ministère des Armées et l’Éducation nationale.




   




  Un modèle qui s’inspire d’autres pays ?




   




  La France n’est pas le seul pays à encourager une forme de militarisation de la jeunesse. Certains modèles étrangers ont influencé cette dynamique :




  Aux États-Unis, le programme JROTC (Junior Reserve Officers’ Training Corps) intègre dès le lycée des formations paramilitaires.




  En Russie, les classes militaro-patriotiques ont été renforcées ces dernières années dans un contexte de nationalisme accru.




  En Chine, les étudiants doivent suivre un stage de formation militaire dès leur entrée à l’université.




  Si la France reste loin d’une militarisation aussi poussée, l’évolution actuelle soulève des questions sur la place des institutions militaires dans l’éducation des jeunes générations.




   




  Vers une militarisation accrue ou une simple sensibilisation ?




   




  Le renforcement des liens entre la jeunesse et l’armée est-il une nécessité face aux défis sécuritaires du XXIᵉ siècle, ou marque-t-il un tournant vers une culture plus militarisée ?




  L’avenir du Service national universel, qui pourrait devenir obligatoire, sera un indicateur clé de cette tendance.




   




   




   




   




   




  Chapitre 2




  L’uniforme comme héritage :




  un destin tracé d’avance ?




   




   




   




  Les échos des pas résonnent encore dans l’histoire de France.




  De génération en génération, la jeunesse a été appelée, encadrée, formée.




  Parfois au nom de la patrie, parfois au nom d’une idéologie.




  Toujours sous l’ombre d’un drapeau.




  Aujourd’hui, les visages ont changé, les discours se veulent plus modernes, plus inclusifs. Mais au fond, la logique reste la même : préparer, façonner, orienter.




   




  De la cour d’école au terrain d’entraînement : un glissement progressif




   




  Au fil des années, un phénomène s’est imposé presque silencieusement.




  D’abord sous forme de stages facultatifs, de partenariats avec l’armée, de programmes scolaires mettant en avant la défense nationale.




  Puis, petit à petit, les directives se sont durcies.




  L’école, autrefois sanctuaire du savoir et de la réflexion critique, est devenue un terrain d’expérimentation où la discipline prend des airs de formation préliminaire.




  Les chiffres parlent d’eux-mêmes :




  Plus de 100 000 jeunes ont déjà participé au Service national universel (SNU), une expérience qui, malgré les promesses d’un engagement citoyen, place l’apprentissage des ordres et la culture militaire au cœur de son programme.




  Dans certaines écoles, des exercices de sécurité se sont transformés en simulations quasi-militaires, habituant les élèves à obéir à des consignes strictes en temps de crise.




  L’armée s’implante de plus en plus dans les lycées via les classes de défense et de sécurité globale, où les jeunes sont invités à côtoyer des soldats, à visiter des bases, à intérioriser une certaine vision du devoir national.




   




  Mais à partir de quand l’éducation devient-elle conditionnement ?




   




  Une génération à qui l’on apprend à obéir avant de penser ?




   




  Derrière les discours officiels, une réalité dérangeante émerge : la jeunesse française est en train d’être préparée à un futur incertain, où la sécurité et la défense priment sur l’apprentissage de la liberté critique.




  On parle d’engagement, de solidarité, de transmission de valeurs.




  Mais l’accent est mis sur la discipline, la hiérarchie, l’apprentissage de l’autorité.




  Les jeunes qui intègrent ces programmes ne le réalisent pas toujours.




  Au début, c’est une expérience comme une autre, un défi, une opportunité de se sentir utile.




  Mais, insidieusement, ils s’habituent à marcher en rang, à accepter sans questionner, à porter un uniforme qui gomme peu à peu les individualités.




  Un ancien participant au SNU témoignait :




  Je n’ai pas vu ça comme du conditionnement au début.




  Mais avec le recul, je me rends compte qu’on nous apprenait surtout à obéir.




  On nous parlait de citoyenneté, mais on nous imposait un cadre très rigide.




  Pas de discussions, pas de débats, juste des consignes à suivre.




   




  L’État veut-il des citoyens ou des soldats ?




   




  Certains défendent ces mesures comme une nécessité face aux défis actuels : insécurité, montée des tensions internationales, crise du service public. Former une jeunesse plus disciplinée, plus engagée, plus prête à servir la nation serait une réponse aux incertitudes du monde moderne.




  Mais à trop vouloir préparer la jeunesse à un futur menaçant, ne risque-t-on pas de la priver de sa capacité à le changer ?




  L’histoire a montré que lorsqu’un État commence à encadrer la jeunesse sous une forme militaire, ce n’est jamais anodin.




  La IIIᵉ République formait ses jeunes à la revanche contre l’Allemagne après 1870.




  Vichy façonnait des citoyens soumis à une idéologie nationaliste.




  Aujourd’hui, sous couvert de valeurs républicaines, une nouvelle génération est en train d’être modelée.




   




  Vers une jeunesse prête à servir ou une jeunesse privée de choix ?




   




  Ce n’est plus une fiction. Ce n’est plus un scénario dystopique.




  C’est une réalité qui s’installe, lentement, méthodiquement.




  Une jeunesse en uniforme, habituée à suivre des ordres, à respecter une hiérarchie.




  Mais demain, lorsque de véritables crises éclateront, lorsque des choix cruciaux devront être faits, ces jeunes auront-ils appris à penser par eux-mêmes, ou simplement à répondre :




  À vos ordres ?





  




   




   




   




   




   




  Chapitre 3




  La jeunesse en ordre de marche :




  de la formation à l’embrigadement




   




   




   




  Les uniformes sont de retour. Ils ne portent pas toujours d’insignes, pas toujours d’armes.




  Parfois, ce sont de simples blousons frappés du logo officiel du Service national universel. Parfois, ce sont des brassards aux couleurs de la République.




  Parfois, ce ne sont que des slogans répétés en chœur, des hymnes chantés à l’unisson.




  Mais sous ces symboles anodins, sous ces mesures prétendument civiques, une mécanique bien plus vaste est en marche.




  L’État ne le cache plus : il veut encadrer la jeunesse.




  Il veut former une génération prête à répondre aux crises, une jeunesse disciplinée, résiliente, prête à servir.




  Dans les discours, on parle de transmission des valeurs républicaines, d’éducation à la citoyenneté.




  Mais derrière ces mots rassurants, une question brûle : jusqu’où ira ce contrôle ?




   




  1. De l’école à la caserne : un schéma récurrent dans l’histoire




   




  L’idée que la jeunesse doit être formée pour servir l’État, voire le défendre, ne date pas d’hier.




  À chaque période de crise, la militarisation des jeunes a été utilisée comme un levier de pouvoir, parfois sous des formes subtiles, parfois de manière brutale.




   




  Les bataillons scolaires sous la IIIᵉ République (1880-1890) : préparer la revanche




   




  En 1870, la France subit une humiliation avec la défaite face à la Prusse.




  L’Alsace et la Lorraine sont perdues, et un sentiment de revanche naît dans l’esprit national.




  Pour préparer les futures générations à une éventuelle guerre, l’État met en place les bataillons scolaires : des groupes d’élèves, encadrés par leurs enseignants, qui reçoivent une formation militaire de base.




  Objectif ? Habituer dès l’école les jeunes garçons à la discipline, aux exercices physiques, à l’usage des armes.




  Résultat ? Une génération de jeunes Français endoctrinés dans l’idée que la guerre contre l’Allemagne était inévitable.




   




  Ces bataillons disparaissent officiellement en 1892, mais l’esprit reste : le patriotisme est enseigné comme une valeur absolue, et l’éducation devient un outil de conditionnement.




   




  Les « Chantiers de jeunesse » sous Vichy (1940-1944) : former une jeunesse docile




   




  Lorsque le régime de Vichy prend le pouvoir en 1940, il abolit le service militaire obligatoire – imposé par les Allemands – mais ne renonce pas à encadrer la jeunesse.




  Les Chantiers de jeunesse, dirigés par le maréchal Pétain, prennent le relais.




  15 000 jeunes Français sont enrôlés dans ces camps pseudo-civiques, où l’on apprend la discipline, l’obéissance, le travail manuel et l’amour de la patrie.




  Les jeunes y sont soumis à un endoctrinement intensif : on leur enseigne la soumission à l’autorité, le rejet des idéaux républicains et l’admiration du chef.




  Ces chantiers ne sont pas officiellement militaires, mais ils préparent les jeunes à accepter un ordre imposé sans le remettre en question.




  Nombre d’entre eux seront plus tard enrôlés de force dans la Milice ou envoyés travailler pour l’Allemagne.




   




  Le service militaire obligatoire (1905-1997) : une jeunesse façonnée par l’armée




   




  Pendant presque tout le XXᵉ siècle, la jeunesse française a connu le service militaire obligatoire, imposé dès 1905.




  Chaque jeune homme devait passer entre un et deux ans sous les drapeaux, formé à la discipline militaire, à l’obéissance et aux valeurs de la République.




  Si certains en ressortaient avec une expérience enrichissante, d’autres en gardaient le souvenir d’une institution brutale, où l’endoctrinement et la soumission à l’autorité étaient omniprésents.




  L’abolition du service militaire en 1997, sous Jacques Chirac, devait marquer une rupture avec cette logique de militarisation de la jeunesse.




  Pourtant, à travers de nouvelles initiatives (SNU, classes de défense), une forme de retour déguisé est en cours.




   




  2. Une militarisation qui ne dit pas son nom




   




  Officiellement, la militarisation de la jeunesse française n’existe pas. Il n’y a pas de conscription, pas d’obligation d’engagement dans l’armée. Et pourtant…




  Le SNU, qui devait être une simple « expérience citoyenne », est en train de muter.




  Ce qui était un programme volontaire pourrait devenir obligatoire pour toute une génération, soumettant des centaines de milliers de jeunes à un encadrement inspiré du modèle militaire : lever au drapeau, chants patriotiques, exercices collectifs sous surveillance stricte.




  Les classes de défense, implantées dans les collèges et lycées, mettent en contact les élèves avec les forces armées.




  On y apprend l’histoire militaire, la stratégie, le rôle de l’armée dans la nation.




  Les partenariats entre l’Éducation nationale et l’armée se multiplient, facilitant les échanges entre établissements scolaires et institutions militaires.




   




  3. L’histoire se répète-t-elle ?




   




  À chaque période de tension, la même tentation revient : préparer la jeunesse, l’encadrer, la conditionner.




  Le danger est toujours le même : une génération trop habituée à obéir devient une génération qui ne sait plus dire non.




   




  Les leçons du passé




   




  L’histoire nous enseigne que les jeunesses militarisées ont souvent servi des intérêts qui les dépassaient :




  En Allemagne nazie (les Jeunesses hitlériennes) : dès 10 ans, les enfants apprenaient à se battre, à suivre des ordres, à considérer la guerre comme un idéal.




  En Union soviétique (les Pionniers et le Komsomol) : des millions de jeunes ont été conditionnés à voir l’État comme une autorité absolue, à dénoncer les opposants et à accepter le contrôle total de leur vie.




  En Chine (formation militaire obligatoire pour les étudiants) : aujourd’hui encore, les jeunes Chinois doivent passer par une initiation paramilitaire dès leur entrée à l’université, instaurant une culture de discipline et de soumission.




   




   




  La France semble encore loin de ces modèles, mais les premiers signes d’un encadrement accru sont là.




  À force d’habituer la jeunesse à marcher en rang, à suivre des ordres sans poser de questions, à chanter des hymnes sous surveillance, que deviendra-t-elle lorsqu’on lui demandera d’aller plus loin ?




   




  4. Vers un avenir sous contrôle




   




  Le projet est déjà en place.




  Il avance lentement, presque discrètement.




  Beaucoup n’y voient qu’une simple modernisation de l’éducation civique, un moyen d’occuper une jeunesse en perte de repères.




  Mais en regardant de plus près, les signes sont clairs : ce n’est pas seulement une éducation qu’on leur offre, c’est un cadre dont ils ne pourront plus sortir.




  Et lorsque l’État aura formé toute une génération à répondre sans poser de questions, à se lever au signal, à marcher au pas… qui pourra encore s’opposer à lui ?




   




   




   




   




   




  Chapitre 4




  Une génération sous surveillance




   




   




   




  Vers une jeunesse prête à obéir




   




  Les rues sont silencieuses, mais les esprits sont en alerte.




  À travers les écoles, les lycées, les stages obligatoires et les formations encadrées, une transformation discrète s’opère.




  Une génération entière apprend à marcher droit, à lever le regard vers le drapeau, à répéter des slogans sans broncher.




  On leur dit que c’est pour leur bien.




  On leur dit que c’est pour la France.




  On leur dit que c’est normal.




  Mais à force de se tenir droit, de répondre « présent », de chanter à l’unisson… savent-ils encore penser par eux-mêmes ?




   




  

    	SNU, CDSG, classes de défense


  




  Le puzzle du contrôle




   




  Le Service National Universel (SNU) n’était censé être qu’une simple immersion civique, un passage destiné à souder une jeunesse prétendument divisée.




  Pourtant, il se rapproche de plus en plus d’un véritable service militaire obligatoire.




  Uniforme imposé.




  Régime strict.




  Activités encadrées par des militaires et des gendarmes.




  Rituel du lever des couleurs, chants patriotiques.




   




  Certains jeunes s’y inscrivent volontairement, attirés par l’expérience, l’esprit de groupe, la promesse d’un avenir encadré.




  Mais d’autres n’ont pas le choix. Les voix critiques se multiplient : le SNU pourrait bientôt devenir obligatoire.




  En parallèle, les Classes de Défense et de Sécurité Globale (CDSG) se généralisent dans les collèges et lycées.




  Les élèves y apprennent à comprendre les enjeux de la défense nationale, à côtoyer des militaires, à intégrer les valeurs de l’armée dans leur quotidien.




  Mais une question demeure : s’agit-il vraiment d’éducation ou d’une lente normalisation de la présence militaire dans les esprits ?




   




  Une militarisation en douceur, sans déclaration officielle




   




  Aucune loi ne parle de conscription. Aucun décret n’annonce l’enrôlement obligatoire. Mais petit à petit, les murs se referment :




  L’armée recrute directement dans les lycées.




  Les valeurs militaires s’invitent dans les programmes scolaires.




  L’idée d’un service obligatoire n’est plus un tabou dans les cercles politiques.




  À ce rythme, dans cinq ou dix ans, quelle sera la place de l’armée dans la vie des jeunes Français ?




   




  2. La jeunesse sous contrôle : surveillance, répression et manipulation




   




  La militarisation ne passe pas seulement par l’éducation et les uniformes.




  Elle passe aussi par la peur.




  Peur de l’insécurité. On répète aux jeunes que le monde est dangereux, que le pays est menacé. Que s’ils ne se disciplinent pas, le chaos les attend.




  Peur de l’isolement. Ceux qui refusent l’ordre établi sont exclus, moqués, qualifiés d’irresponsables ou d’antipatriotes.




  Peur de l’autorité. Dans certains quartiers, les contrôles de police sont omniprésents. Les jeunes grandissent sous le regard des forces de l’ordre, habitués à être surveillés, fichés, retenus.




   




   




  Le gouvernement le sait : une jeunesse qui a peur est une jeunesse qui obéit.




  Et pour ceux qui osent s’opposer, la réponse est immédiate.




  Manifestations réprimées. Chaque tentative de contestation étudiante est étouffée sous des gaz lacrymogènes.




  Encadrement des réseaux sociaux. L’opinion des jeunes est scrutée, surveillée. Des lois sont proposées pour limiter les discours « subversifs ».




  Criminalisation de la dissidence. De plus en plus, la contestation est assimilée à de la radicalisation.




  Petit à petit, on ne forme plus des citoyens, mais des soldats dociles.




   




  3. L’histoire l’a prouvé : une jeunesse conditionnée est une jeunesse perdue




   




  Le passé regorge d’exemples où l’État a façonné sa jeunesse pour en faire un outil au service de son idéologie.




   




  Les jeunesses hitlériennes (Allemagne, 1926-1945)




   




  Ce programme destiné aux jeunes Allemands a commencé comme une simple formation patriotique et sportive.




  Il s’agissait d’inculquer l’amour de la patrie, la discipline et la force.




  Puis, progressivement, la soumission à l’autorité et l’endoctrinement idéologique ont pris le dessus.




  Les enfants apprenaient à obéir sans questionner.




  L’armée devenait une destination naturelle pour des milliers d’adolescents.




  Ceux qui refusaient étaient isolés, punis, parfois emprisonnés.




  Des milliers de jeunes ont été envoyés sur le front sans même comprendre pourquoi ils se battaient.




   




  Le Komsomol soviétique (URSS, 1918-1991)




   




  L’Union soviétique a également compris très tôt l’importance de contrôler sa jeunesse.




  Le Komsomol (Union de la jeunesse communiste) était censé inculquer des valeurs civiques et morales aux jeunes Soviétiques.




  Mais dans les faits :




  On leur apprenait à dénoncer leurs parents et voisins « anti-soviétiques ».




  On les préparait à servir l’État sans réfléchir.




  On les formait à accepter les privations, les sacrifices, au nom de la nation.




   




  Aujourd’hui : la militarisation moderne de la jeunesse




   




  Si la France n’en est pas là, les tendances sont préoccupantes.




  Les États modernes utilisent de nouveaux outils pour formater la jeunesse :




  Influence numérique : L’endoctrinement ne passe plus par des discours officiels, mais par des vidéos, des influenceurs, des algorithmes qui valorisent certaines idées et en censurent d’autres.




  « Soft power » militaire : On ne parle plus d’armée, mais de « défense », plus de guerre, mais de « préparation à la résilience ».




  Obligation sociale : Ne pas adhérer aux valeurs officielles devient suspect. Ceux qui remettent en question l’engagement militaire sont perçus comme des traîtres à la nation.




  4. Quand obéir devient un réflexe, dire « non » devient impossible




   




  L’avenir se joue maintenant.




  Si rien ne change, dans dix ans, une génération entière aura grandi sous l’ombre de l’uniforme.




  Une génération habituée à obéir, à marcher en rang, à voir l’État comme un guide suprême.




  Et lorsque viendra le moment de prendre une décision cruciale…




  Diront-ils « non » si on leur demande de surveiller leurs camarades ?




  Diront-ils « non » si on leur demande d’obéir sans poser de questions ?




  Diront-ils « non » si on leur demande de se battre, de sacrifier leur liberté, de devenir des instruments du pouvoir ?




   




  L’histoire nous l’a enseigné : une jeunesse qui ne sait plus dire « non » est une jeunesse qui ne se rend même pas compte qu’elle est enchaînée.




  La militarisation n’est pas une fiction. Elle est en train de se produire, ici et maintenant.




  La seule question qui reste est la suivante : combien d’entre eux ouvriront les yeux avant qu’il ne soit trop tard ?
 




   




   




   




   




   




   




  Chapitre 5




  




  Le dernier rempart :




  une jeunesse entre soumission et révolte




   




   




   




  Ils croient façonner une jeunesse prête à servir.




  Ils pensent éradiquer le doute, l’indiscipline, la remise en question.




   




  Ils veulent des rangs bien serrés, des esprits bien cadrés, des ordres qui circulent sans résistance.




  Mais l’histoire est capricieuse.




   




  Et parfois, ceux que l’on croit dompter finissent par briser leurs chaînes.




   




  1. Une génération sous pression : obéir ou disparaître




   




  Chaque matin, des milliers de jeunes Français enfilent un uniforme, parfois symbolique, parfois bien réel.




  Il y a ceux du Service National Universel (SNU), ceux des classes de défense, ceux des cadets de la gendarmerie.




  Tous répètent les mêmes gestes : marcher en rang, se tenir droit, répondre aux consignes.




  Mais jusqu’où ira cette normalisation ?




  Les autorités insistent : ce n’est pas une militarisation.




  C’est une « expérience civique », un « engagement citoyen ».




  Mais les faits sont là :




  Levées de drapeau, chants patriotiques, rituels d’obéissance.




  Exercices de simulation de crise, formations sécuritaires obligatoires.




  Présence croissante des forces de l’ordre dans l’éducation nationale.




   




  Petit à petit, les frontières s’effacent entre l’école et la caserne, entre le citoyen et le soldat.




  L’idée même de dire « non » devient un acte de résistance.




  Et ceux qui refusent ?




  Sanctions scolaires.




  Des points en moins pour ceux qui critiquent le programme.




  Pression sociale.




  Être contre le SNU, c’est être contre la France, contre l’unité nationale.




  Exclusion des opportunités.




  Les jeunes refusant de « servir » risquent d’être mis à l’écart des formations, des bourses, des perspectives.




  Lentement, le piège se referme.




  Ils ne forment pas une jeunesse patriote.




  Ils forment une jeunesse qui a peur.




   




  2. L’État peut-il contrôler une génération entière ?




   




  Les régimes autoritaires du passé en rêvaient.




  Mais le XXIᵉ siècle offre des outils bien plus efficaces qu’aucun dictateur n’aurait pu imaginer.




  Aujourd’hui, il ne suffit plus d’enrôler physiquement la jeunesse.




  On l’enrôle dans son esprit.




  Surveillance numérique. Réseaux sociaux, applications scolaires, dossiers étudiants : tout est scruté. L’armée a déjà infiltré les plateformes de recrutement, et demain, qui sait ?




  Médias et propagande soft : Films, séries, jeux vidéo, influenceurs : l’imaginaire collectif glorifie de plus en plus la discipline, l’uniforme, le « sacrifice pour la patrie ».




   




  Contrôle des récits historiques : Les manuels scolaires insistent désormais sur le rôle « positif » de l’ordre et de l’engagement national, effaçant peu à peu les pages où la jeunesse a résisté au pouvoir.




   




  Les révoltes d’hier sont réécrites.




  Les esprits critiques sont ridiculisés.




  Le doute est un poison qu’il faut éradiquer.




   




  3. Les leçons de l’Histoire : la jeunesse a-t-elle encore le choix ?




   




  Les dirigeants veulent croire qu’une jeunesse formatée restera à jamais obéissante.




  Mais l’Histoire leur a souvent prouvé le contraire.




   




  Mai 1968 : quand la jeunesse a brisé l’ordre




   




  En 1968, les étudiants français ont renversé l’ordre établi.




  Ce n’était pas une guerre, ce n’était pas une révolution armée.




  C’était un soulèvement des consciences.




  On leur disait d’obéir.




  On leur disait d’accepter les règles.




  On leur disait que l’autorité était inébranlable.




  Ils ont répondu par un seul mot : « Non ».




   




  Les FFI (Forces françaises de l’intérieur) : quand la jeunesse a pris les armes pour la liberté




   




  Pendant la Seconde Guerre mondiale, des milliers de jeunes ont refusé la soumission. Ils auraient pu accepter l’ordre, suivre les lois du régime de Vichy, se fondre dans le système. Mais au lieu de cela, ils ont choisi la clandestinité, le combat, la Résistance.




  L’histoire l’a prouvé : formater une jeunesse ne garantit jamais qu’elle ne se soulèvera pas.




   




  4. Qui sera du bon côté de l’Histoire




   




  Le choix approche.




  D’un côté, une génération habituée à l’ordre, aux consignes, à la surveillance.




  Une génération qui marche droit, qui ne pose pas de questions, qui pense que servir l’État est un devoir absolu.




  De l’autre, une minorité qui doute, qui refuse, qui se demande jusqu’où tout cela ira.




  Seront-ils assez nombreux pour briser la mécanique avant qu’il ne soit trop tard ?




  Demain, la France aura devant elle une jeunesse entraînée à répondre « oui ».




  Mais quand viendra le moment de défendre sa propre liberté…




  Qui aura encore le courage de dire « non » ?
 




   




   




   




   




   




   




  Chapitre 6




  L’armée invisible :




  Quand le numérique militarise les esprits




   




   




   




  Ils n’ont plus besoin de casernes pleines.




   




  Ils n’ont plus besoin d’un service militaire obligatoire.




   




  Ils n’ont même plus besoin d’envoyer des soldats recruter dans les écoles.




  Aujourd’hui, la militarisation de la jeunesse passe par les écrans.




   




  Dans chaque smartphone, chaque réseau social, chaque jeu vidéo, une armée invisible façonne lentement les esprits.




  Non plus par la force, mais par l’influence, la dépendance numérique, la surveillance algorithmique.




   




  1. Le smartphone : une arme de recrutement massive




   




  En moyenne, un adolescent français passe plus de 4 heures par jour sur son téléphone. (Source : Étude Ipsos, 2023).




  Sur ces 4 heures, il passe :




  2 h 30 sur les réseaux sociaux (Instagram, TikTok, YouTube, Snapchat).




  1 h sur des jeux vidéo, souvent à forte composante militaire.




  30 minutes sur des plateformes de streaming qui glorifient l’armée et la sécurité nationale.




  Chaque jour, sans s’en rendre compte, il est exposé à des contenus qui le conditionnent à voir l’armée comme une voie logique, prestigieuse, désirable.




   




  L’armée et les réseaux sociaux : une infiltration stratégique




   




  L’armée française a un compte TikTok.




  Elle y poste des vidéos engageantes, courtes, rythmées, où des jeunes en uniforme racontent leur quotidien sous un ton « cool » et accessible. Résultat ? Des millions de vues et des milliers de commentaires de jeunes séduits par l’image d’un métier « utile et excitant ».




  L’armée sponsorise des influenceurs :




  Certains vidéastes gaming ou lifestyle sont payés pour glisser des références à l’engagement militaire, sans forcément l’afficher comme un message de recrutement direct.




  Les algorithmes favorisent ces contenus :




  Une simple recherche sur le dépassement de soi, l’engagement citoyen ou même les sports extrêmes peut mener à des recommandations de vidéos militaires.




   




  Le conditionnement est insidieux : on ne vous force pas à vous engager. On vous donne envie de le faire.




   




  Témoignage : Maxime, 17 ans, recruté via TikTok




  « Je regardais des vidéos de musculation et de dépassement de soi. Puis j’ai commencé à voir des contenus de militaires français qui parlaient de leur entraînement, de l’esprit d’équipe, de la fierté de servir. J’ai trouvé ça motivant. J’ai cliqué sur un lien pour voir les possibilités d’engagement… et maintenant, je passe les tests pour rejoindre la Légion étrangère. »




   




   




   




  2. Jeux vidéo et Culture pop : une normalisation du militaire




  Call of Duty, Battlefield, Arma 3, Rainbow Six Siege…




   




  Ces jeux ne sont pas simplement des loisirs. Ils sont devenus des simulateurs militaires interactifs.




   




   




  Les chiffres qui interrogent :




  72 % des jeunes Français entre 14 et 25 ans jouent régulièrement à des jeux de guerre. (Source : Statista, 2023).




  60 % des jeunes déclarent que ces jeux leur ont donné une image plus positive de l’armée. (Source : Étude CNRS, 2022).




  35 % des nouvelles recrues militaires ont joué intensivement à ces jeux avant de s’engager. (Source : Armée française, 2021).




   




  Quand le jeu devient un outil de recrutement




   




  L’armée française l’a compris : les jeux vidéo sont un vivier de recrutement.




  Elle sponsorise des tournois e-sport, où des équipes militaires affrontent des joueurs civils.




  Elle organise des sessions de streaming, où des militaires jouent avec des influenceurs gaming pour casser l’image « rigide » de l’armée.




  Elle propose des simulateurs gratuits en ligne, où l’on peut « vivre » une mission militaire sans engagement réel… pour mieux s’y préparer mentalement.




   




  Les jeunes joueurs deviennent des soldats en puissance, déjà formés à la logique du combat.




   




   




   




   




  3. Une surveillance numérique qui habitue à l’obéissance




   




  La militarisation n’est pas qu’une question d’image.




  Elle passe aussi par un contrôle subtil des comportements.




  Les téléphones traquent les intérêts des jeunes.




   




  L’IA sait qui regarde des vidéos militaires, qui suit des pages de recrutement, qui commente positivement les posts de l’armée.




  Ces données sont collectées, stockées, analysées.




  Les opinions critiques sont invisibilisées.




   




  Essayez de parler contre le SNU sur Twitter ou TikTok. Très vite, votre post disparaît dans l’ombre, noyé sous des contenus pro-militaire.




   




  Les jeunes apprennent à s’autocensurer.




   




  Sachant que leurs moindres mots sont traqués, qu’ils peuvent être fichés pour « manque de patriotisme », certains évitent de critiquer ouvertement l’État, l’armée, la police.




   




  Témoignage : Sarah, 19 ans, ancienne opposante au SNU




  « J’ai posté une vidéo sur Instagram critiquant le SNU. Au bout de deux jours, mon compte a été signalé à plusieurs reprises et shadow-banné. Impossible de toucher mon audience. En parallèle, des dizaines de commentaires me traitaient d’antipatriote, de traîtresse. C’est comme si on n’avait plus le droit de douter. »




   




  4. Vers une génération conditionnée à servir




   




  Dans cinq ou dix ans, que restera-t-il de l’esprit critique chez les jeunes Français ?




  Trois scénarios possibles :




  1 – Une jeunesse ultra-connectée et ultra-formatée




  La génération Z, habituée aux contenus militaires sur ses écrans, intégrera naturellement l’armée comme un « choix évident ».




   




  2 – Un contrôle de plus en plus fort des esprits dissidents




  Les jeunes qui remettent en cause la militarisation numérique seront marginalisés, surveillés, voire fichés comme « dangereux ».




   




  3 – Une révolte silencieuse




  Face à cette infiltration, certains pourraient prendre conscience du formatage et s’organiser pour dénoncer ces manipulations. Mais auront-ils encore les moyens de se faire entendre ?




  Un jour viendra où l’on demandera aux jeunes d’obéir.




  Quand ce jour arrivera, sauront-ils encore dire non ?




   




   




   




   




   




  Chapitre 7




  Génération sous contrôle :




  Quand internet devient un champ de bataille




   




   




   




  Ils pensent être libres.




   




  Ils croient naviguer sans entraves, choisir leurs contenus, leurs opinions, leurs centres d’intérêt.




   




  Ils croient que leurs écrans leur offrent un monde sans limites.




  Mais chaque clic est tracé, chaque recherche est analysée, chaque vidéo est calibrée.




  Les jeunes Français ne vivent plus simplement dans une société numérique.




   




  Ils vivent dans un espace surveillé, façonné, militarisé sans même s’en rendre compte.




   




  1. Les algorithmes de l’obéissance : Comment Internet formate la jeunesse




   




  L’illusion du choix : pourquoi les jeunes voient tous la même chose




  Ouvrez TikTok, Instagram, YouTube.




  Scrollez pendant 10 minutes.




  Observez ce qui apparaît sur votre écran.




  Des vidéos de dépassement de soi, de discipline, de rigueur mentale.




  Des contenus valorisant la force, l’uniforme, l’engagement, l’armée.




  Des témoignages de jeunes militaires qui expliquent pourquoi « servir son pays est un honneur ».




   




   




  Vous ne les avez jamais cherchés ?




  Les algorithmes vous les imposent quand même.




  Pourquoi ? Parce qu’un esprit préparé à obéir est un esprit plus facile à diriger.




  Un rapport du MIT (2022) a démontré que les algorithmes favorisent les contenus valorisant la hiérarchie, la discipline, l’ordre et la sécurité, au détriment des contenus plus critiques ou contestataires.




  Quand on contrôle ce que vous regardez, on contrôle ce que vous pensez.




   




  2. Le Grand Recrutement numérique : Comment l’Armée cible les Jeunes




 




  Données personnelles : le fichier caché des recrues potentielles




  Chaque recherche sur l’armée, le SNU ou la police est stockée.




  Chaque interaction avec des vidéos militaires est enregistrée.




  Chaque like sur un contenu patriotique alimente un profil détaillé.




  Vous ne vous en rendez pas compte, mais l’État sait déjà si vous êtes un bon candidat pour l’armée.




  Un document interne du ministère des Armées (fuité en 2023) révélait que l’armée utilise les mégadonnées pour repérer, cibler et influencer les jeunes les plus réceptifs à l’engagement militaire.




 




 




  Publicités invisibles et influenceurs infiltrés




  Des influenceurs recrutés en secret.




  Certains créateurs de contenu sont payés pour glisser subtilement des références à l’armée, à l’ordre, à la discipline. Ils ne disent pas qu’ils sont sponsorisés. Ils « parlent juste de leur passion pour l’engagement. »




  Des vidéos recommandées sans raison.




  Vous n’avez jamais cherché d’informations sur l’armée ? Les algorithmes vous poussent quand même du contenu « patriotique ».




  Le recrutement 2.0 : un simple clic vous engage.




  Une vidéo YouTube vous propose un « test de personnalité » pour voir si vous avez « l’âme d’un leader » ? Vous le faites « pour le fun » ? Félicitations, vos données ont été envoyées à une agence de recrutement militaire.




   




  L’armée n’a plus besoin de venir chercher les jeunes. Elle les attire directement dans son filet.




   




  Témoignage : Damien, 18 ans, recruté sans s’en rendre compte




  « Je regardais juste des vidéos sur la motivation et le dépassement de soi. Puis j’ai reçu une pub sur Instagram pour un “défi militaire”. J’ai cliqué, par curiosité. Deux jours plus tard, un recruteur m’a contacté pour me proposer un rendez-vous. Je ne sais même pas comment ils ont eu mon numéro. »




   




  3. L’Empire de la Surveillance : Quand Chaque Jeune devient une Cible




   




  Internet ne vous montre que ce qu’on veut que vous voyiez




  Vous êtes un jeune opposé au SNU ? Vous ne verrez presque jamais d’articles ou de vidéos critiquant la militarisation.




  Vous vous intéressez aux enjeux de défense et de sécurité ? On vous proposera uniquement des contenus glorifiant l’armée, jamais ceux qui la remettent en question.




  Vous postez des critiques sur la militarisation ? Vos contenus sont invisibilisés, vos publications moins partagées.




  Il ne s’agit pas de censurer brutalement.




  Il s’agit de noyer les voix dissidentes sous un flot continu de propagande.




   




  La militarisation par la normalisation




  Quand un phénomène devient omniprésent, il devient « normal ».




  Et quand il devient normal, on ne le remet plus en question.




  Voir des militaires sur TikTok ? Normal.




  Avoir des influenceurs qui font l’éloge de l’uniforme ? Normal.




  Se lever au drapeau et chanter la Marseillaise au SNU ? Normal.




  Avoir l’armée qui sponsorise des jeux vidéo ? Normal.




  Être encouragé à s’engager sans se poser de questions ? Normal.




   




  La plus grande victoire d’un système de contrôle, c’est quand les dominés ne réalisent même plus qu’ils sont dominés.




   




  4. Et maintenant ? L’heure du choix




   




  Le processus est en marche.




   




  L’embrigadement numérique fonctionne.




   




  Des milliers de jeunes glissent sans même s’en rendre compte vers un avenir où servir l’État devient une évidence, et non un choix.




  Mais il reste une question :




  Vont-ils se réveiller à temps ?




  Vont-ils réaliser que leurs écrans les manipulent ?




  Vont-ils comprendre que leur liberté de pensée est en train de disparaître ?




  Vont-ils être capables de dire « non » avant qu’il ne soit trop tard ?




  Parce que lorsque viendra le moment où l’État leur demandera plus qu’un simple like…




  Qui osera encore refuser de se lever et d’obéir ?
 




   




   




   




   




   




   




  Chapitre 8




  Codés pour obéir :




  Les fuites qui révèlent tout




 




 




 




  Ils pensaient que personne ne le remarquerait.




  
Ils pensaient que les jeunes ne verraient jamais les fils invisibles qui les contrôlent.





  
Ils pensaient que tout cela resterait un secret d’État.





  Mais aujourd’hui, les preuves commencent à émerger.




  Des documents classifiés.




  Des rapports internes.




  Des fuites de données qui révèlent comment l’État utilise le numérique pour militariser la jeunesse française.




  Bienvenue dans la guerre de l’information.




   




  1. Infos qui prouvent tout




   




  Au cours des dernières années, plusieurs documents confidentiels ont été révélés, exposant comment les jeunes sont ciblés, surveillés et orientés vers un futur militarisé.




  – Un Algorithme de Sélection caché pour le Recrutement militaire ;




  – Fuite en 2022 d’un document du ministère des Armées.




   




  Objet : « Optimisation du vivier de recrutement »




  Ce que le document révèle :




  L’État utilise un algorithme de « matching comportemental » pour repérer les jeunes les plus susceptibles de s’engager dans l’armée.




  TikTok, YouTube et Instagram sont les principales sources d’analyse des comportements.




  Les critères de sélection incluent :




  Le temps passé à regarder des contenus militaires ou patriotiques.




  L’engagement avec des influenceurs liés aux valeurs de discipline et d’autorité.




  Les interactions avec des vidéos de « dépassement de soi » et « coaching mental ».




   




  Les profils identifiés comme « réceptifs » sont ensuite ciblés par des campagnes publicitaires invisibles.




   




  Ce que ça veut dire ?




  L’armée ne recrute plus seulement avec des affiches et des spots télé.




  Elle laisse un algorithme choisir pour elle qui sera « formaté » pour rejoindre ses rangs.




   




  INFO 2 – Un partenariat secret entre l’Éducation Nationale et l’Armée.




  Fuite en 2023 d’un email interne entre le ministère de l’Éducation et celui des Armées.




  Objet : « Renforcement des dispositifs éducatifs à dimension militaire ».




  Ce que le document révèle :




  Depuis 2021, l’État a discrètement signé des accords avec des établissements scolaires pour introduire des contenus liés à la défense nationale dès le collège.




  Les enseignants de certaines filières technologiques reçoivent des consignes pour valoriser les métiers de la défense et de la cybersécurité.




  Les programmes de codage en lycée sont infiltrés par des modules de « cyberdéfense », financés en partie par le ministère des Armées.




  Un programme pilote expérimental teste des formations militaires directement intégrées au parcours scolaire.




  Ce que ça veut dire ?




   




  L’armée n’a plus besoin d’attendre que les jeunes viennent à elle.




   




  Elle vient directement dans les écoles, sous couvert d’éducation et de formation numérique.




  Leak 3 – La Surveillance des Jeunes Hackers




  Fuite en 2024 d’un rapport interne du Commandement de la Cyberdéfense (ComCyber).




   




   




  Objet : « Évaluation des risques liés aux talents non encadrés »




  Ce que le document révèle :




  Tous les jeunes qui participent à des concours de hacking sont surveillés.




  Un fichier confidentiel classe les « cyber-profils à risque », c’est-à-dire les hackers indépendants qui pourraient devenir une menace.




  Ceux qui montrent un talent exceptionnel en piratage informatique sont discrètement approchés par des recruteurs militaires ou, s’ils refusent, placés sous surveillance renforcée.




  L’État a déjà commencé à « neutraliser » de jeunes talents jugés incontrôlables. Certains ont été convoqués par les autorités, d’autres ont vu leurs comptes en ligne disparaître mystérieusement.




  Ce que ça veut dire ?




   




  Le hacking ne vous rend pas libre.




   




  Il vous met sur une liste noire ou vous enrôle de force.




   




   




  2. Une stratégie inspirée des États-Unis et de la Chine ?




   




  Ces révélations rappellent des stratégies déjà utilisées par d’autres puissances mondiales.




  Les États-Unis : Les Algorithmes de Recrutement du Pentagone




  L’armée américaine finance directement Call of Duty pour rendre les combats militaires attractifs.




  Les jeunes gamers sont repérés et contactés par des recruteurs.




  L’armée a créé « Project Maven », une IA qui analyse les comportements en ligne pour identifier les futurs soldats potentiels.




   




   




  Aujourd’hui, la France suit exactement le même chemin.




  La Chine : Un Système de surveillance totale des étudiants en technologie




  La Chine a imposé une formation militaire obligatoire pour les étudiants en informatique et IA.




  Tous les jeunes talents en cybersécurité sont suivis, recrutés ou neutralisés.




  Les universités collaborent avec le Parti pour s’assurer qu’aucun « esprit rebelle » ne puisse utiliser ses talents contre l’État.




  Et si la France était en train d’implanter un système similaire, discrètement ?




   




  3. Que reste-t-il de la liberté numérique des jeunes ?




   




  À mesure que ces fuites se multiplient, une question se pose :




   




  Les jeunes Français sont-ils encore maîtres de leur avenir numérique ?




  Les signes sont inquiétants :




  Leur présence en ligne est fichée.




  Leurs interactions sont utilisées contre eux.




  Leurs talents en hacking et programmation sont immédiatement récupérés ou neutralisés.
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